[image: : ]

[image: : Les territoires du communisme]


Maquette de couverture : Raphaël Lefeuvre
Illustration de couverture : Affiche éditée par le PCF, février 1959 (89Fi230)
© Coll. Archives du PCF/AD93
© Armand Colin, 2013
ISBN : 978-2-200-28801-3
www.armand-colin.com

Parmi nos dernières publications
Caroline Le Mao, Corinne Marache (dir.), Les Élites et la terre de la fin du xvie siècle à l’entre-deux-guerres, 2010.
Paul Bouffartigue, Charles Gadea, Sophie Pochic (dir.), Cadres, classes moyennes : vers l’éclatement ?, 2011
Mohamed Nachi (dir.), Actualité du compromis, 2011.
Olivier Lazzarotti, Pierre-Jacques Olagnier (dir.), L’Identité entre ineffable et effroyable, 2011.
Guy Di Méo, Les Murs invisibles. Femmes, genre et géographie sociale, 2011.
Robert Belot (dir.), Tous Républicains ? Origines et modernité des valeurs républicaines, 2011.
Raymond Boudon (dir.), Durkheim fut-il durkheimien ?, 2011.
Geoffrey Grandjean, Jérôme Jamin (dir.), La Concurrence mémorielle, 2011.
Odette Louiset, L’Oubli des villes de l’Inde. Pour une géographie culturelle de la ville, 2011.
Sébastien Baud, Faire parler les montagnes. Initiation chamanique dans les Andes péruviennes, 2011.
Pierre Bardelli, José Allouche (dir.), La Souffrance au travail : quelle responsabilité de l’entreprise ?, 2012.
Jean-Pierre Cléro, Emmanuel Faye (dir.), Descartes. Des principes aux phénomènes, 2012.
Ariel Mendez, Robert Tchobanian, Antoine Vion, Travail, compétences et mondialisation, 2012.
Jérôme Pelisse, Caroline Protais, Keltoume Larchet, Emmanuel Charrier (dir.), Des chiffres, des maux et des lettres. Une sociologie de l’expertise judiciaire en économie, psychiatrie et traduction, 2012.
Dominique Viart, Fins de la littérature, tome 1, 2012.
Chantal Crenn, Laurence Kotobi, Du point de vue de l’ethnicité : pratiques françaises, 2012.

Sommaire
Les auteurs

Introduction
Lieux et pratiques du communisme en France
Emmanuel Bellanger et Julian Mischi

Partie I
Communistes et pouvoir local
1. Le « communisme municipal » ou le réformisme officieux en banlieue rouge
Emmanuel Bellanger

2. Le socialisme municipal sous les fourches caudines du communisme : l’exemple de Roubaix dans l’entre-deux-guerres
Rémi Lefebvre

3. Autonomisation et contrôle des élus communistes en banlieue parisienne (1944-1965)
Paul Boulland

4. Le Parti communiste et la décentralisation ou comment appréhender le pouvoir local ? (1971-1983)
Thibault Tellier


Partie II
Réseaux militants et enjeux urbains
5. Communisme et situation coloniale en Nouvelle-Calédonie (années 1920-années 1940)
Benoît Trépied

6. La guerre d’indépendance algérienne dans des espaces politiques locaux métropolitains : quelle spécificité communiste ?
Françoise de Barros

7. Recruter et gérer les fonctionnaires « à gauche » : du municipalisme à la banalisation ?
Émilie Biland

8. La Confédération nationale des locataires (CNL) ou l’autonomisation impossible ?
Sébastien Jolis

9. Les programmes urbains d’une mairie communiste de la banlieue lyonnaise (années 1970-2000) : promouvoir l'accession ouvrière ou revaloriser la ville ?
Violaine Girard


Partie III
Démobilisations et recompositions communistes
10. Les recompositions contemporaines de l’affiliation au communisme en banlieue parisienne
David Gouard

11. Les élus communistes et l’intercommunalité : chronique d’un « ralliement » non annoncé
Nicolas Bué et Fabien Desage

12. Le PCF face à la désindustrialisation. Le cas du bassin de Longwy dans les années 1980
Jean-Luc Deshayes

13. Vers un parti d’élus. La réorganisation locale du PCF dans les années 1980 et 1990
Julian Mischi


Bibliographie générale


Partie I
Communistes et pouvoir local

1
Le « communisme municipal » ou le réformisme officieux en banlieue rouge
Emmanuel Bellanger

Depuis les années 1920, les villes rouges ont été dépeintes avec passion. Pour leurs détracteurs, ces cités françaises « soviétisées » embrigadaient l’enfance communale, détournaient à des fins politiques les finances locales et aliénaient la « démocratie municipale1 ». Pour leurs partisans, elles se devaient de servir l’idéal communiste et de célébrer en grande pompe leur admiration pour l’URSS, la mère patrie du socialisme. Ivry-sur-Seine, la « capitale du communisme français » (Wieviorka, 2010, p. 437), décrite par le Rassemblement du peuple français (RPF) du général de Gaulle sous les traits d’une « Mecque rouge des séparatistes2 » n’avait-elle pas été choisie dès 1927 pour exalter la ferveur commémorative des dix ans de la révolution bolchevique (Lazar, 1992, p. 209) ? Durant l’entre-deux-guerres et la guerre froide, la violence des attaques politiques est à la hauteur des craintes que suscite l’implantation, dans le paysage rural et urbain (Mischi, 2004), de cet « ennemi de l’intérieur », le PCF, étroitement subordonné à un « ennemi de l’extérieur », l’Union soviétique (Boulouque, 2007).
Un territoire en particulier, dénoncé par les uns, encensé par les autres, devient l’épicentre de l’enracinement et de l’engagement communiste et anticommuniste (Becker, Berstein, 1987 ; Cœuré, 2004) : la banlieue parisienne où est diffusée dès 1919 la célèbre affiche de « l’homme le couteau entre les dents », appelant à voter contre le bolchevisme  (Buton, Gerveau, 1989). L’activisme social et politique de la Section française de l’Internationnale communiste (SFIC) fondée en 1920 a sans conteste marqué l’esprit de ses contemporains en figeant l’image d’un communisme subversif3. Mais sur le terrain municipal, cette radicalité n’a pas empêché l’émergence d’« un nouveau type de maires [investis] à fond dans leurs fonctions4 » : des militants communistes que l’accès aux responsabilités édilitaires a transformé, au tournant des années 1920-1930, en administrateurs de collectivités locales plus pondérés et pragmatiques. Dès 1927, le père Lhande, un fervent anticommuniste précurseur des Chantiers du Cardinal ouverts en 1931 pour évangéliser la banlieue et contenir le « péril rouge », reconnaissait des rapports moins conflictuels et plus tempérés entre le prêtre et le « maire bolchevique ». Ce missionnaire décrivait un « pacte de séparation courtoise » scellé entre le religieux et l’édile communiste, deux hommes confrontés aux mêmes maux de la civilisation urbaine et se partageant le même terrain, la commune5. D’un côté, le Père Lhande reconnaissait « l’administration éclairée » de certaines municipalités rouges6, de l’autre, des édiles communistes associaient dès les années 1930 le curé de leur cité à leurs politiques de cohésion sociale (Viet-Depaule, 2000).
Présentée comme le modèle d’une contre-société exclusive dans laquelle « le Parti communiste s’assure le monopole de l’interprétation politique de la vie sociale » (Thibaud, 1966, p. 419), la ville rouge est aussi un cadre administratif et géopolitique poreux qui, dans la tradition des banquets et de la sociabilité édilitaires républicains (Agulhon, 2001), n’a pas été réfractaire aux formes convenues d’urbanité et de négociation avec les autorités préfectorales, le clergé et même le patronat local (Bellanger, 2004 ; Le Lidec, 2001a). Si les municipalités communistes de l’agglomération parisienne et de la province n’ont pas officiellement fait le « jeu de la réaction7 » et de la compromission, le régime municipal républicain, leur a imposé de composer avec leur environnement institutionnel, politique et économique. Les magistrats communistes ont dû établir, dès l’entre-deux-guerres et sur la longue durée, des liens pacifiés avec les corps intermédiaires (hauts fonctionnaires, ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, médecins hygiénistes, etc.). L’action municipale des élus, dont le principal ressort comme tout service public repose sur la continuité administrative, ne pouvait en effet se vivre exclusivement à couteaux tirés. Un positionnement extrémiste d’un maire aurait voué son magister à l’impuissance. Dans le cadre plus officieux de la vie des bureaux des municipalités, des établissements publics intercommunaux et des commissions des conseils généraux, les intérêts de classe, les mobilisations et les engagements militants ne s’effacent pas, mais ils sont étroitement encadrés par les modes d’action publique fixés par l’État et par la rationalisation bureaucratique (Dreyfus, 2000) à l’œuvre dans les réalisations municipales qui font la fierté des villes rouges.
De même que les formes de fidélisation clientélaires transcendent les clivages politiques (Sawicki, 1998), la realpolitik pèse sur l’action de toutes les municipalités soucieuses d’exécuter leurs programmes et de pérenniser leur ancrage. Bien souvent l’image qu’aiment à donner d’eux les maires s’émancipe de la ligne idéologique tracée par leur parti ; aux traits du partisan, ils préfèrent substituer ceux, moins clivant, de l’édile bienfaiteur proche de sa communauté municipale (Morin, 2007). Cette posture, héritée de la personnification et de la professionnalisation de la fonction mayorale à l’œuvre sous la Troisième République, produit des pratiques administratives insérées dans une configuration d’interactions d’acteurs que Norbert Elias avait mise en lumière dans les années 1930 (Élias, 1939). En terre socialiste et communiste, dans les villes et les communes de banlieue, le réformisme graduel, entendu comme l’art de négocier avec l’adversaire sans renier ses convictions, est ainsi devenu le levier de l’action municipale (Chamouard, 2007 ; Lefebvre, 2004 ; Bellanger, 2003). C’est ce réformisme d’essence communiste que nous souhaitons ici questionner à partir du cas particulier de la banlieue rouge administrée, à la différence des arrondissements parisiens, par des maires élus et légitimés par la loi municipale de 1884, codifiant pendant près d’un siècle les vastes prérogatives des communes8. Un réformisme qui n’induit pas des réalisations et des prestations sociales identiques à celles des autres municipalités ; bien au contraire puisque les villes rouges, en adoptant très tôt les traits de l’administrateur, ont pu faire preuve de volontarisme en matière de politique sociale, d’encadrement de la jeunesse, de promotion contrôlée de la culture et de construction de logements sociaux (Lee Down, 2009 ; Rab, 1994 ; Bellanger, 2010b).
Ampleur et longévité d’un enracinement politique

La banlieue rouge est un territoire politique emblématique. Cet espace de conquête et d’émulation politique s’est polarisé, depuis les années 1920, sur l’ancien département de la Seine, le plus riche, mais aussi, eu égard à sa centralité régalienne et son passé révolutionnaire, le plus surveillé et contrôlé des pouvoirs publics (Fourcaut et alii, 2007). Sous l’effet de l’industrialisation et de l’urbanisation, cette division administrative, désignée sous les termes de Grand Paris au début du xxe siècle, a réuni dans une seule et même agglomération, la capitale et la Seine-banlieue, à la sociologie hétérogène agrégeant de nombreuses communes à l’entre-soi populaire dont une vingtaine administrée durant plus d’un demi-siècle par des élus communistes. À cette première entité administrative et géopolitique, aux cultures politiques clivées, s’est agrégée une seconde couronne suburbaine, l’ancienne Seine-et-Oise, sur laquelle la banlieue rouge s’est aussi étendue à d’autres villes dont une dizaine communistes durant plusieurs décennies.
Cette territorialité géopolitique, l’une des plus médiatisées de France, a une résonance avec d’autres expériences urbaines à la longévité communiste remarquable, disséminées autour de grandes villes provinciales et sur des zones industrielles minières, portuaires et ferroviaires. Parmi ces cités rouges, qui ont eu à la tête de leur exécutif municipal un maire communiste pendant plus de cinquante années consécutives, se distinguent Saint-Pierre-des-Corps dans la banlieue de Tours, Tarnos dans les Landes et Waziers dans le Nord, communistes dès les années 1920, Vénissieux et Avion conquises en 1935 et Vaulx-en-Velin (Rhône), Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône), Seclin et Raismes (Nord), Montataire (Oise), Lanester (Morbihan) et Saint-Martin-d’Hères et Échirolles (Isère), toutes communistes en 1945 et pendant plus de cinq décennies. À cette liste non exhaustive, il conviendrait encore d’ajouter Saint-Vallier (Saône-et-Loire), Calonne-Ricouart, Divion et Salaumines (Pas-de-Calais), Martigues (Bouches-du-Rhône), Givors dans le Grand Lyon, Gonfreville-l’Orcher dans la banlieue havraise et Boulazac dans la banlieue de Périgueux, municipalités à direction communiste sans alternance depuis 1947, 1953 ou 19599.
De la conquête à la gestion municipale, départementale et intercommunale

Aucune de ces communes dispersées ne peut toutefois rivaliser avec la densité de la banlieue rouge parisienne qui, au cours du xxe siècle, a donné au Parti communiste ses contingents les plus importants de maires de grandes villes, de députés, de sénateurs et de présidents de conseils généraux en Seine-Saint-Denis, dans le Val-de-Marne et en Essonne. La banlieue parisienne, siège de ses plus importantes fédérations avec celles de Paris, du Pas-de-Calais, du Nord et des Bouches-du-Rhône (Martelli, 2010), accueillera 21 des 33 congrès du PCF tenus entre 1920 et 2006, ainsi que la traditionnelle fête de L’Humanité à partir de 1921 dont la logistique fut longtemps tributaire des services techniques des mairies de la banlieue rouge (Gérôme, Tartakowsky, 1988). Des années 1930 aux années 2000, tous les secrétaires généraux du PCF seront des élus de ce territoire politique : Maurice Thorez est député d’Ivry de 1932 à sa mort en 1964 et son successeur Waldeck Rochet est conseiller général de Nanterre dès 1935, député de Colombes en 1936, puis après un détour par la Saône-et-Loire, député de Stains, Aubervilliers et La Courneuve de 1958 à 1973. Georges Marchais ne dérogera pas à cette tradition en succédant en 1973 à Marie-Claude Vaillant-Couturier députée du Val-de-Marne10.
Figure 1. Implantation des maires communistes en Seine-banlieue (entre-deux-guerres)
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L’ancrage municipal suburbain du PCF a assuré à ses plus hauts dirigeants une assise parlementaire. Depuis la première vague rouge des municipales de 1935, le PCF n’a jamais détenu moins de 20 municipalités à direction communiste sur les 80 que comptait la Seine-Banlieue : 26 en 1935, 46 en 1945 (la seconde vague rouge portée par les listes d’« Union patriote, républicaine et antifasciste »), 28 en 1947, 27 en 1953, 31 en 1959, 34 en 1965, 35 en 1971, 38 en 1977, 33 en 1983, 31 en 1989 et 1995, 26 en 2001 et toujours 20 en 2008 (voir figures 1 et 2). Ce décompte ne comptabilise pas les cités de la grande couronne dont certaines ont été détenues par des maires communistes pendant plus de cinquante ans à l’instar de Mitry-Mory et Bezons depuis 1925 et 1926, Trappes de 1929 à 200111, Argenteuil de 1935 à 2001, Le Blanc-Mesnil et Tremblay-les-Gonesse depuis 1935, Garges-les-Gonesse en 1935 et de 1945 à 1995, Saint-Cyr-l’École de 1935 à 1939 et de 1953 à 2001, Saint-Martin-du-Tertre de 1945 à 1947 et depuis 1959 ou, encore, Valenton et Grigny depuis 1945 et Achères. Dès 1935, plus de 900 000 banlieusards de l’agglomération parisienne ont pour premier magistrat un élu communiste.
Figure 2. Implantation des maires communistes dans les limites de l’ancienne Seine-banlieue (1945-2001)
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Des années 1920 à la suppression du département de la Seine en 1964, cette emprise municipale a une incidence directe sur la représentation du PCF au sein du conseil général de la Seine. En 1936, un an après la première vague rouge12 et à la faveur de la victoire du Front populaire, le maire d’Ivry, Georges Marrane, figure modèle de l’édilité communiste (Pennetier, 1996), est élu président de l’assemblée départementale après en avoir été son vice-président. Il le sera de nouveau en mars 1945 jusqu’au passage de témoin, l’année suivante, au conseiller municipal communiste de Paris, Gaston Auguet. De 1945 à 1948, l’autre département d’extension de la banlieue rouge, la Seine-et-Oise, est également présidé par Louis Péronnet, maire de Bezons. Comme Marrane dans la Seine, celui qui est choisi pour représenter les intérêts de la grande banlieue est un vétéran des municipalités du PCF, formé depuis 1926 à l’exercice des fonctions mayorales. Ces maires professionnalisés durant l’entre-deux-guerres, reconnus et écoutés de leurs camarades sans expérience municipale, appartiennent le plus souvent à « l’élite ouvrière » de la métallurgie et des services publics d’intérêt général (cheminots, gaziers, communaux, etc.). Ils sont pourvus de savoir-faire et d’aptitudes reconnus de leur parti qui a procédé à une « politique de sélection politico-sociale des élus [marquée] par une nette volonté d’ouvriérisation et une affirmation progressive de la compétence » (Pennetier, 2002, p. 332). Plusieurs d’entre eux, à l’instar du maire d’Ivry, ont aussi puisé leur sens de la négociation et du réel de leurs expériences des coopératives ouvrières (Toucas, 2005).
Au milieu des années 1930, la prépondérance des maires communistes, alliés à la SFIO et aux radicaux-socialistes, reconfigure les rapports de force et la donne politique régionale. Les maires rouges intègrent les commissions administratives et techniques, à l’instar du Comité supérieur de l’aménagement et l’organisation générale de la région parisienne, ainsi que la direction de grands services publics urbains : les syndicats intercommunaux du gaz, des pompes funèbres, de l’électricité, des eaux, de l’octroi et du personnel communal. En juillet 1935, les membres du conseil d’administration du syndicat des pompes funèbres, fédérant 51 municipalités, portent le maire d’Ivry à la présidence de l’organisme. Ce dernier, chef de fil des élus communistes de banlieue, est également en mars 1939 l’un des quatre vice-présidents du syndicat des communes de l’octroi de la région parisienne, aux côtés du socialiste Henri Sellier, maire de Suresnes, et des conservateurs, André Grisoni, maire de Courbevoie, et Maurice Foulon, adjoint de Pierre Laval à Aubervilliers13. Dans un contexte de crispation politique marqué par la « pause » dans les réformes sociales, la guerre d’Espagne et la fin du Front populaire (Margairaz, Tartakowsky, 2006), cette coopération intercommunale entre magistrats communistes, socialistes et de droite perdure mais reste officieuse. Elle ne fait l’objet d’aucune mention ni dans L’Humanité, l’organe central du Parti communiste, ni dans sa presse locale.
L’institutionnalisation des édiles rouges : entraves et leviers

L’intégration des maires communistes dans les assemblées délibératives et leurs exécutifs est soumise au contexte international, aux inflexions de la stratégie de l’URSS et aux ruptures politiques majeures qu’elle insuffle, le pacte germano-soviétique d’abord, l’entrée dans la guerre froide ensuite (Santamaria, 2006). Ces deux événements ont un impact direct sur l’assise et l’institutionnalisation des élus locaux communistes (Pennetier, Peschanski, 1986). Le premier, l’alliance de l’URSS et de l’Allemagne nazie, est ainsi suivi en octobre 1939 par la suspension de 27 municipalités communistes en Seine-Banlieue, 34 en Seine-et-Oise et 6 en Seine-et-Marne14. Le second, la fin du tripartisme sous la Quatrième République, marque le retour de la radicalisation et de l’isolement du PCF qui fragilise, comme au temps de la bolchevisation, de la tactique « classe contre classe » et du « front unique à la base » (Courtois, Lazar, 1995), la position des maires communistes. Ces derniers sont exclus du bureau du conseil général et des syndicats des eaux, du gaz et de l’électricité respectivement présidés jusqu’en 1947 et 1948 par Georges Marrane, Pierre Kerautret, maire de Romainville (1935-1966)15, ancien ouvrier gazier devenu administrateur de Gaz de France et Waldeck L’Huillier, maire de Gennevilliers et ingénieur de formation. Seul le syndicat des pompes funèbres, où les représentants communistes sont majoritaires, reste présidé par André Duval, un secrétaire général de mairie expérimenté (Bellanger, 2008). La stratégie du PCF aboutit également à l’exclusion des communistes de l’Union des maires de la Seine (UMS), la puissante association transpartisane réunissant les 80 magistrats de la Seine-banlieue, qui avait été présidée de 1937 à 1938 et de 1945 à 1947 par les maires communistes de Malakoff et Montreuil, Léon Piginnier, un ancien lithographe fondateur d’une coopérative et Daniel Renoult, un correcteur d’imprimerie devenu journaliste16. Georges Marrane, qui siégeait avant-guerre au bureau de l’Association des maires de France et qui en fut élu secrétaire général en décembre 1944, est lui aussi écarté à deux reprises du bureau de l’AMF au lendemain de la signature du pacte-germano soviétique et à la fin du tripartisme17.
La stratégie du gouvernement pèse également sur la représentation politique du PCF. Le changement de modes de désignation des conseils municipaux est utilisé pour affaiblir son assise communale. Pour les élections d’octobre 1947, le passage à la proportionnelle dans les villes de plus de 9 000 habitants dessert les candidats et maires communistes sortants confrontées à des coalitions anticommunistes. Près d’une vingtaine de municipalités de la Seine-Banlieue sont ainsi perdues au profit de la SFIO et du RPF (Bellanger, 2002). Là où son implantation est ancienne et son poids électoral dominant, comme en banlieue parisienne, le scrutin majoritaire n’est pas défavorable au PCF. Son rétablissement pour les élections municipales de 1959 à 1977 lui est d’autant plus profitable qu’en Seine-banlieue des accords voient le jour avec la SFIO dans certaines localités dès 1959 et à l’échelle du département de la Seine en 196518. Malgré l’opposition des maires socialistes de Puteaux et Boulogne-Billancourt, Georges Dardel et Alphonse Le Gallo, attachés à la reconduction d’alliances de type troisième force qui excluent le PCF, 25 des 39 villes de plus de 30 000 habitants que compte ce territoire capitale sont remportées par des listes d’Union aux élections de 1965. Les communistes voient leur emprise confortée (aucune perte et trois nouvelles conquêtes) et les socialistes, leur nombre d’élus passer de 145 à 225 (Bellanger, 2012a).
Au tournant des années 1950-1960, deux événements vont illustrer la résistance du communisme municipal. En 1958, le PCF subit deux cuisants revers électoraux qui n’épargnent pas ses bastions. Au référendum du 28 septembre sur le projet d’adoption de la Constitution de la Cinquième République, le « oui » l’emporte dans toutes les communes de la banlieue rouge à l’exception de Bagnolet19. Deux mois plus tard, la désillusion de la direction du Parti communiste est encore plus brutale aux élections législatives qui marquent l’effondrement de son groupe à l’Assemblée nationale, passé de 150 à 10 députés (Courtois, Lazar, 1995, p. 306). La banlieue rouge n’a pas résisté – si Maurice Thorez et Waldeck Rochet sont réélus, les dirigeants communistes Étienne Fajon, Jacques Duclos et Marie-Claude Vaillant-Couturier sont eux battus y compris dans les villes de tradition communiste, Arcueil, Gentilly, Montreuil, L’Île-Saint-Denis et Pierrefitte20. Dans les circonscriptions, où les députés sortants ont été réélus, des soupçons de fraudes ont entaché la sincérité du vote21. Ces deux échecs laissent présager une déconvenue aux municipales de mars 1959. Pour le PCF, l’heure est à la défense des « citadelles républicaines22 ». Les résultats vont pourtant déjouer les pronostics d’une défaite annoncée. Ce qu’avait affirmé en 1949, à la conférence municipale de la Seine, le spécialiste des affaires municipales du Parti communiste, Auguste Havez, s’est révélé probant : « le bon travail des élus permet d’amener à nous des gens non communistes qui reconnaissent seulement que nous avons bien travaillé23 ». En 1959, cette reconnaissance du travail municipal, conjuguée à l’activité des réseaux militants communistes insérés dans le tissu urbain, se traduit dans les urnes par la réélection de 24 municipalités et la conquête de sept nouvelles. Six ans plus tard, l’hégémonie du PCF sur la vie politique locale est telle que dans certaines villes leurs maires sortants sont les seuls en lice aux élections de mars 1965.
L’isolement politique des élus locaux de la banlieue rouge, représentant plus du tiers de la représentation municipale de la Seine-banlieue, s’estompe au cours des années 1950-1960. Sous l’effet du nombre et du rapprochement engagé avec la fédération socialiste de la Seine, ces maires communistes retrouvent la position qu’ils détenaient avant et après-guerre dans les instances politiques du Grand Paris. À la présidence du syndicat intercommunal funéraire, s’ajoute à partir de 1965 celle du syndicat de l’électricité, l’une et l’autre toujours détenues sans discontinuité par un édile communiste. Les rapports conflictuels du pouvoir central avec les élus locaux contribuent également à légitimer le discours du PCF sur la défense des libertés locales. Dès 1953, Georges Marrane parvient à engager l’AMF, connue pour sa tempérance, sur le terrain d’une manifestation inédite qui voit les magistrats communaux défiler dans les rues de Paris contre la politique du gouvernement24. L’année suivante, un maire communiste est élu au comité du fonds départemental de péréquation de la taxe locale avec un collègue de droite et un socialiste. Pour la gestion des intercommunalités et la participation aux instances représentatives des maires de la banlieue parisienne, la gouvernance transpartisane s’est remise en place.
En pleine guerre froide, l’esprit de l’amicalisme mayorale n’a jamais totalement disparu. La mort des édiles communistes a toujours été saluée avec déférence par l’Union des maires de la Seine (UMS) et son président, Charles Deutschmann, un fondateur du RPF, maire de Levallois, qui ne manquait jamais d’assister à leurs obsèques25. Dès mai 1959, alors que le gouvernement cherche à imposer une réforme locale contestée – l’institution du district de la région de Paris dont les représentants sont nommés –, les maires communistes réintègrent la direction de l’UMS et sont associés aux combats des élus de toutes tendances politiques, y compris certains gaullistes, contre « l’haussmanisation » des banlieues26. Le front uni des maires et des conseillers généraux de la Seine s’affermit encore, au début des années 1960, lorsque le gouvernement leur impose le démembrement du département de la Seine appelé à désolidariser la capitale de sa banlieue. La logique officielle du gouvernement est alors de rationaliser l’administration de l’agglomération parisienne en instituant une entité régionale de coordination et de péréquation ; la logique officieuse est, quant à elle, d’éviter que l’union de la gauche SFIO-PCF ne donne une nouvelle fois aux élus communistes la présidence d’un département qui polarise la richesse nationale (Bellanger, 2012).
La réforme administrative et géopolitique du 10 juillet 1964, qui donne naissance aux six départements de la petite et de la grande couronne, met en réalité le PCF en position de force pour administrer au moins un des six nouveaux conseils généraux. Celui de la Seine-Saint-Denis sera à majorité communiste des premières élections cantonales de 1967 à 2001 et à présidence communiste jusqu’en 2008. Celui du Val-de-Marne, qui selon un audacieux découpage devait lui échapper, sera finalement lui aussi présidé par un élu communiste dès 1967, avec une seule alternance entre 1970 et 1976. La réforme de 1964 n’est en réalité pas si éloignée de l’organisation interne que le PCF avait imposée, avant guerre et en 1953, à sa fédération de la Seine en la découpant en plusieurs entités politiques (Seine Nord, Seine Sud, etc.). Le bien-fondé de cette réforme fut même reconnu par certains élus de Seine-et-Oise, à l’instar de Robert Ballanger, président du groupe communiste à l’Assemblée nationale de 1964 à 1981, qui voyait dans ce nouveau découpage la fin de la toute puissance du département de la Seine et escomptait, en retour, une meilleure redistribution des fonds publics au profit de la grande banlieue enclavée, sous-administrée et sous-équipée.
Administrer les territoires communistes entre défiance et mariage de raison

Dès la fondation de la SFIC, la question municipale interpelle sa direction qui perçoit les contradictions formelles entre le discours subversif qu’elle veut incarner et la gestion municipale dans un « État bourgeois » qu’elle souhaite détruire. Les élections locales de l’entre-deux-guerres, où le Parti communiste présente ses candidats sous le label du Bloc ouvrier et paysan (BOP), mettent en relief l’ambivalence discursive de son positionnement27. Conseiller municipal de Paris d’opposition, député et membre du bureau politique depuis 1931, André Marty, qui ne s’est jamais frotté à la conduite des affaires locales, sera l’un des dirigeants communistes les plus exigeants à l’égard des élus locaux. Sa conception de la politique municipale exposée en juillet 1934, alors que la dynamique du rassemblement populaire s’amorce, se traduit par une sentence minimaliste, affranchie de toutes connaissances de la gestion locale et de ses contraintes : « Que les riches payent28 ! ». En mai 1945, désormais secrétaire du PCF, il met toujours l’accent sur un principe cardinal à respecter : le contrôle politique du travail municipal29. Ce principe est d’autant plus revendiqué par l’appareil politique qu’il a été contesté dès les années 1920 par une dizaine de maires communistes de la banlieue parisienne qui ont préféré ou ont été contraints de quitter la SFIC pour former la nébuleuse des socialistes-communistes avant de rejoindre, pour une majorité d’entre eux, la « vieille maison » socialiste (Dreyfus, 1990). Principal promoteur de la réforme et de l’action municipales en France, exclu en 1922, Henri Sellier, qui avait rallié à la SFIC la plupart des maires socialistes de la Seine-banlieue élus en 1919, avait été l’un des premiers à souligner l’incompatibilité des prescriptions révolutionnaires avec la bonne marche du service public local sous le régime républicain30.
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